
   

 

Description, le cas échéant, des mesures et caractéristiques du projet 

susceptibles d’être retenues ou mises en œuvre pour éviter ou réduire les 

effets négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé 

humaine (en y incluant les scénarios alternatifs éventuellement étudiés) et 

permettant de s’assurer de l’absence d’impacts résiduels notables. 

Vis-à-vis du risque inondation en période de travaux 

Les installations de chantier seront implantées hors zone rouge du PPRI. Des zones de repli seront identifiées 

pour mettre hors d’eau les hommes et le matériel à la moindre alerte météo. 

L’entreprise devra soumettre lors de la phase préparatoire un plan d’installation de chantier précisant les flux 

de véhicules (livraisons, circulation, zones de retournement…) et cantonnements (vestiaires, sanitaires, 

bureau…) en y intégrant les contraintes liées au risque inondation, aux flux d’usagers et de riverains et aux 

termes des autorisations de voirie. 

 
Aucun engin de chantier ne sera stationné dans les axes d’écoulement. 

  



 

Vis-à-vis du milieu naturel :  

BIOTOPE a réalisé des inventaires faune/flore et établi les enjeux/incidences et mesures de l’opération sur le 

milieu naturel environnant. 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

Les tableaux suivants ont été réalisés par un bureau d’étude naturaliste et seront mis à jour au moment 

de la rédaction du dossier d’Autorisation environnementale. 

 

Point d’attention : la compensation liée à l’Astragale en forme de hache (Bisserula pelecinus) s’effectuera dans 

le cadre de la mesure compensatoire de la Garde 



 

 

 



 

 

 

 



 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

  



 

Vis-à-vis des travaux au sein du site inscrit «  Presqu’île de Saint-Tropez » 

 

Une partie des travaux projetés interfèrent avec le site inscrit «  Presqu’île de Saint-Tropez ».  

Dans ce cadre, un paysagiste a été missionné pour réaliser une intégration paysagère des aménagements 

envisagés. Cette étude sera intégrée au sein du dossier d’Autorisation.  

Pour information, en site inscrit, l’administration doit être informée au moins 4 mois à l’avance des projets de 

travaux. L’Architecte des Bâtiments de France émet un avis simple, sauf pour les permis de démolir qui 

supposent un avis conforme. 

 

 


